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autorisation sans réserve de posséder légalement une arme per-
sonnelle.

Je veux donner un exemple de l'application de cette interpré-
tation dans une petite localité de l'Illinois, Morton Grove, au
début des années 80, en 1982 je crois. Les gens avaient décidé
qu'il était temps de faire quelque chose pour arrêter la proliféra-
tion des armes à feu dans leur localité. Ils ont donc décidé
d'interdire les armes à feu et ont adopté un règlement municipal à
cet effet.

La National Rifle Association s'en est alarmée et à la suite des
pressions exercées par l'association, l'État de l'Illinois a adopté
une loi précisant que les règlements municipaux ne pouvaient
pas être plus prohibitifs à l'égard des armes à feu que les lois de
l'État. Cela a mis fin à l'espoir que d'autres municipalités de
l'Illinois emboîtent le pas à Morton Grove.

Des lois similaires existent dans d'autres Etats. Elles n'ont
jamais été contestées. Le droit de Morton Grove d'adopter un tel
règlement n'a jamais été contesté en vertu du deuxième amende-
ment. Ce qui s'est passé, c'est que la National Rifle Association a
immédiatement exercé des pressions pour faire en sorte que ce
genre de choses ne se reproduise pas ailleurs dans cet Etat ni dans
aucun autre Etat de l'Union.

La National Rifle Association est un groupe de pression très
important à Washington. L'association, qui emploie une cin-
quantaine de personnes, a un budget annuel d'environ 100 mil-
lions de dollars. Lors des élections de 1992 au Congrès, elle a
dépensé 1,7 million pour appuyer des candidats favorables à sa
position.

Tant qu'il existera des groupes de pression aussi puissants que
la NRA, les Américains n'arriveront jamais à renforcer leur
législation sur le contrôle des armes à feu.
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Il suffit de regarder la loi Brady. M. Brady, un collaborateur
très apprécié et admiré du président des Etats-Unis, a été handi-
capé pour la vie quand il a été atteint par une balle lors de
l'attentat contre le président Reagan. Lui et sa femme ont travail-
lé sans relâche pour faire adopter une loi renforçant le contrôle
des armes à feu. La loi qui a finalement été adoptée n'était pas
aussi sévère qu'il l'aurait voulu, mais c'est seulement à cause de
la forte personnalité de M. Brady et de son épouse qu'une loi a
finalement été adoptée.

Le Congrès américain veut maintenant annuler certaines des
dispositions de la loi Brady. Le président Clinton-et c'est tout à
son honneur-a annoncé qu'il opposerait son veto à toute mesure
du genre. Cela va à l'encontre des principes démocratiques. Les
citoyens américains se verraient empêchés de choisir.

Nous, au Canada, n'avons pas une telle opposition au libre
choix et à la capacité des Canadiens de prendre leurs propres
décisions, mais les choses deviennent de plus en plus difficiles.
L'opposition organisée prend des forces. Si les Canadiens veu-
lent renforcer le contrôle des armes à feu, il faut le faire dès
maintenant.

Nous voulons laisser les Canadiens décider. Nous voulons
renvoyer ce projet de loi au comité. Nous voulons que le comité
étudie ce projet de loi en profondeur. Nous sommes prêts à
écouter des témoins et des députés et à apporter certains amende-
ments au projet de loi.

Le ministre de la Justice a dit que les questions telles que les
fusils à poudre noire, les compétitions certifiées et les armes
anciennes devaient être examinées et peut-être définies un peu
plus clairement, qu'elles pouvaient même faire l'objet d'amen-
dements. Il a également donné à l'Association canadienne des
policiers des assurances relatives aux pénalités, à la criminalisa-
tion du non-enregistrement. Il veut que ces questions soient
examinées. Ce sont là des directives très importantes. Je suppose
qu'il donnera d'autres instructions au comité lors de sa comparu-
tion.

Il a également déclaré que, lors de sa comparution devant le
comité, il donnera les informations détaillées sur lesquelles il se
base pour dire que le système d'enregistrement coûtera environ
85 millions de dollars. Je suis sûr que ceux qui soutiennent que ce
système va coûter 500 millions voudront entendre ce que le
ministre a à dire. C'est équitable.

Le député néo-démocrate qui m'a précédé a dit que cela
n'avait pas marché avant et se demandait pourquoi nous es-
sayions encore. Nous essayons encore justement à cause de
l'échec antérieur. Nous essayons d'instaurer un système d'enre-
gistrement efficace. Non pas parce qu'il s'agit d'un système
d'enregistrement mais parce que, grâce aux progrès technologi-
ques, le système d'enregistrement...

Mlle Grey: Les criminels peuvent entrer par effraction.

M. MacLellan: Non, ils ne peuvent pas entrer par effraction.
C'est de la foutaise. C'est de la pure invention; cela n'a pas le
moindre bon sens.

Les permis relatifs à la possession et les certificats d'enregis-
trement des armes à feu seront de simples cartes, comme des
cartes de crédit. Sur chaque carte, il y aura une bande magnétique
contenant les renseignements nécessaires et il suffira de passer la
carte dans une machine, semblable à celle qui sert à vérifier une
carte Visa, pour enregistrer l'arme à feu. Cet enregistrement
pourra être effectué au moment de l'acquisition, par exemple,
dans un magasin Canadian Tire. Les données seront entrées dans
un ordinateur central doté de dispositifs empêchant leur sortie.

Ce système sera sûr. C'est notamment pour cette raison que
nous ne commençons pas l'enregistrement avant janvier 1998.
Nous voulons que les Canadiens sachent que le système est non
seulement sûr et avantageux, mais qu'il coûtera aussi moins cher
qu'on a pu leur laisser entendre.

Une voix: Va-t-il servir à lutter contre le crime?

0 (1630)

M. MacLellan: Il servira aussi à combattre le crime.

Malheureusement, je n'ai que dix minutes à ma disposition. Si
le député en doute, il pourra assister aux réunions du comité et
c'est ce qu'il entendra. En ce qui concerne les coûts, ceux qui
procéderont à un enregistrement dès janvier 1996 n'auront rien à
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